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BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 13.12.2022
KAREL ZIEHLI

Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Agrarpolitik

Le Conseil des Etats s'est accordé sur la suite a donner a la politique agricole 22+ (PA
22+). Alors que cette vision a moyen terme a été stoppée nette par deux fois, les
sénatrices et sénateurs se sont globalement montrés satisfaits des précisions
apportées par le Conseil fédéral dans son rapport complémentaire. Peter Hegglin
(centre, ZG), rapporteur de commission, a rappelé les grandes lignes de ce projet
remanié. Tout d'abord, le Conseil fédéral a pris en considération la proposition du
Parlement de considérer le systeme alimentaire dans sa globalité et non de traiter le
seul secteur agricole ; une maniere également de penser au maintien de la sécurité
alimentaire a long terme. La durabilité et une alimentation saine seront au centre de
cette nouvelle conception, avec une fermeture exhaustive des cycles (de la
consommation, des éléments fertilisants, etc.), comprenant également un volet pour
réduire le gaspillage alimentaire. Enfin, la charge administrative devra étre réduite et la
concurrence face a la production étrangére renforcée. Tout comme le Conseil fédéral,
la CER-CE souhaite avancer par étape, la premiére ayant déja été amorcée par le biais
de l'initiative parlementaire 19.475 sur la réduction des pertes d'éléments fertilisants et
des risques liés aux pesticides. Une seconde étape, au cceur des discussions du jour,
consiste en I'amélioration de la couverture sociale des membres de la famille travaillant
sur l'exploitation ainsi qu'a la mise en place d'une aide a I'acquisition d'assurances
contre les pertes de récoltes. Une troisieme s'attellera a repenser, a I'horizon 2030,
I'ensemble du systeme alimentaire.

En outre, la commission propose a sa chambre d'approuver les modifications faites par
le Conseil fédéral concernant la loi sur les épizooties (LFE). De plus, elle considére, tout
comme l'exécutif, que le droit foncier rural doit étre traité séparément, raison pour
laquelle elle a déposé une motion (Mo. 22.4253) allant en ce sens. Finalement, elle
propose aux membres de la chambre haute d'accepter une motion (Mo. 22.4251)
chargeant le Conseil fédéral de soumettre un message d'ici a 2027 sur les prochaines
étapes de la politique agricole et un postulat (Po. 22.4252) pour plus de transparence
sur la formation des prix des denrées alimentaires.

En chambre, les critiques au projet retouché par la commission sont majoritairement
venues de la gauche, Adéle Thorens Goumaz (verts, VD) y voyant un effort minimaliste
alors méme que les propositions émises par le Conseil fédéral dans son rapport
complémentaire permettraient de mettre en place une politique alimentaire réellement
tournée vers le futur. Elle s'est toutefois félicitée d'une vision qui prenne enfin en
compte le réle des consommatrices et consommateurs dans les questions alimentaires,
mais également tous les acteurs impliqués entre la fourche et la fourchette. Pour I'élue
verte, les agricultrices et agriculteurs ne sont pas seuls responsables des changements
& amorcer. A quoi cela sert-il de promouvoir une réduction du bétail en Suisse si la
population ne réduit pas sa consommation de viande (aboutissant & une augmentation
des importations), fait-elle par exemple remarquer, sans oublier le réle de la grande
distribution qui n'hésite pas a brader les prix des produits carnés importés. Pourtant,
toutes ces solutions visant tant la consommation, la transformation que la distribution
sont repoussées a plus tard, tout comme un certain nombre de mesures - initialement
prévues dans la PA 22+ - visant une meilleure protection de la biodiversité. Enfin, elle a
vertement critiqué I'absence de mesures climatiques immédiates, alors méme que le
domaine alimentaire est I'un des plus touchés par le réchauffement global. A ces
critiques, Guy Parmelin, le ministre en charge de l'agriculture, a répondu que la
politique des petits pas a été privilégiée au passage en force, ceci afin de pouvoir
avancer dans la bonne direction. Le risque aurait été de se retrouver dans une impasse
politique n'offrant pas de perspective.

Des critiques ont également émané de la droite, notamment de I'agrarien Werner
Salzmann (udc, BE) qui, bien que saluant le rapport, estime que le Conseil fédéral a
oublié de mettre le paysan au centre. Il a donc développé son argumentaire en
réduisant a trois aspects les bases nécessaires a la production agricole : la terre (trop
peu de mesures pour protéger les terres agricoles), le travail (les domaines agricoles et
les familles paysannes deviennent de moins en moins nombreuses) et le capital (les
barrieres douaniéres doivent étre maintenues). Il a donc appelé le Conseil fédéral a
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s'emparer de ces aspects dans le cadre des prochaines étapes prévues. Guy Parmelin
s'est montré rassurant, rappelant que cette réforme agricole s'écrirait avec les paysans
- « nous ne pourrons pas la faire contre eux » - mais également avec les
consommateurs et consommatrices et les citoyennes et citoyens.

Lors de la discussion par article, toutes les propositions minoritaires pour un
renforcement des dispositions climatiques ou du bien-&tre animal ont été balayées par
la majorité bourgeoise, cette derniéere se calquant sur le projet remanié par la majorité
de la commission. Sur l'inscription d'objectifs climatiques dans la loi sur I'agriculture,
tant Peter Hegglin que le conseiller fédéral ont argué qu'une stratégie climat était
actuellement élaborée spécifiquement pour I'agriculture, avec une série de mesures
pouvant étre appliquées en se reposant sur la base Iégale existante. En outre, il a été
décidé a l'unanimité de ne pas entrer en matiére concernant le droit foncier rural, qui
sera donc traité séparément, et d'accepter I'entier des modifications entreprises dans
la loi sur les épizooties. A la chambre basse de se prononcer désormais.

Tierische Produktion

Le Conseil national n'aurait pas souhaité classer I'objet ici en question, le Conseil des
Etats en a décidé autrement. En effet, par deux fois, la chambre du peuple a voté
contre le classement de cette motion qui vise une amélioration des termes du contrat-
type de I'Interprofession du lait. Par deux fois, la chambre des cantons s'est opposée a
cette décision, estimant, contrairement & son homologue, que le mandat du Conseil
fédéral a été rempli. Représentant la branche laitiére, Peter Hegglin (centre, ZG) a
précisé qu'il n'était pas possible de reprendre I'entier des demandes formulées dans le
texte, a cause de la libéralisation du marché laitier. 32 sénatrices et sénateurs I'ont
suivi, tandis que 7 élu.e.s se sont rangé.e.s derriére Werner Salzmann (udc, BE) qui
estimait, comme le Conseil national, que la motion n'a pas été mise en ceuvre, les
agricultrices et agriculteurs étant encore dans I'attente d'une solution. Le Conseil des
Etats ayant confirmé sa décision, I'objet est ainsi classé, en dépit de la volonté du
Conseil national. ?

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Gewasserschutz

Am 13. Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevdlkerung Uber insgesamt flunf
Vorlagen ab. Neben den drei Referenden Uber das Covid-19-Gesetz, das Bundesgesetz
Uber polizeiliche Massnahmen zur Bekdmpfung von Terrorismus (PMT) sowie das CO2-
Gesetz standen auch die beiden Agrarinitiativen - namentlich die Pestizid-Initiative
sowie die Trinkwasser-Initiative - auf der Agenda. Letztere verlangte, dass nur noch
diejenigen landwirtschaftlichen Betriebe Subventionen erhalten, welche keine Pestizide
verwenden und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von Antibiotika
verzichten. Ausserdem sollen die Betriebe nur noch so viele Tiere halten, dass diese mit
dem Futter vom eigenen Hof ernahrt werden kénnen.

Der Verein «Sauberes Wasser fur alle» um Franziska Herren, welche die Initiative
lanciert hatte, wurde in seiner Kampagne von zahlreichen Umwelt- und
Tierschutzorganisationen sowie von der GP, der GLP und der SP unterstutzt. Dazu
gesellte sich auch ein liberales Unterstitzungskomitee um den Berner Nationalrat
Christian Wasserfallen (fdp, BE). Daneben genoss die Initiative auch eine gewisse
Unterstitzung durch einige bauerliche Kreise. Die GLP-Politikerin Tiana Angelina Moser
(glp, ZH) begrindete ihre Zustimmung zur Initiative mit dem Umstand, dass die
Schweizer Bevolkerung durch die Steuergelder, die in die Landwirtschaft fliessen, die
Zerstorung der Umwelt und damit der eigenen Lebensgrundlage mitfinanziere. Kilian
Baumann (gp, BE) ergénzte, dass der hohe Pestizideinsatz zum Artensterben beitrage.
Auch wirden Landwirtinnen und Landwirte mit dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
nicht nur die Qualitdt des Trinkwassers, sondern auch ihre eigene Gesundheit
gefahrden.

Das nationale Komitee «2 mal Nein zu den extremen Agrar-Initiativen», welches sich
auch gegen die Pestizid-Initiative stark machte, flihrte die Kampagne gegen die
Trinkwasser-Initiative an. Dem Komitee gehdrten unter anderem Politikerinnen und
Politiker des rechts-burgerlichen Lagers an und auch zahlreiche Personen, die im
landwirtschaftlichen Bereich arbeiteten (bspw. Landwirte und Landwirtinnen sowie
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Agronomen). Uberraschenderweise gab auch der Verband BioSuisse die Nein-Parole zur
Trinkwasser-Initiative heraus. Er vertrat dabei die Ansicht, dass die Trinkwasser-
Initiative zu fest auf die Produktion im Inland fokussiere. Bei einer Annahme mussten
allenfalls gar mehr Lebensmittel aus dem Ausland importiert werden, falls die
Konsumentinnen und Konsumenten nicht auf einheimische Bio-Produkte setzen
mochten. Die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten des Weiteren, dass
mit einer Landwirtschaft, in der keine Pestizide mehr erlaubt seien, grosse
Ernteausfélle zu erwarten seien. Zudem liege die Verantwortung auch bei den
Konsumentinnen und Konsumenten, die perfekte Nahrungsmittel einkaufen méchten,
welche ohne den Einsatz von Pestiziden gar nicht zu produzieren seien. Hier musste
zuerst ein Umdenken stattfinden. Auch wirden einige Betriebe eingehen, weil sie ihren
Tierbestand massiv reduzieren mussten, um die Tiere mit dem Futter vom eigenen
Betrieb ernahren zu kénnen, erlauterte beispielsweise der Prasident des SBV, Markus
Ritter (mitte, SG). Werner Salzmann (svp, BE) erganzte, dass die Bauern schon jetzt sehr
Okologisch produzierten und die Trinkwasserqualitat in der Schweiz dementsprechend
hervorragend sei. Schliesslich wirde die Trinkwasserinitiative die Lebensmittel generell
verteuern und sei daher asozial.

Die Medien berichteten im Vorfeld der Abstimmungen meistens gemeinsam Uber die
beiden Agrarinitiativen und differenzierten nicht allzu stark zwischen den beiden
Vorlagen. Die Westschweizer Zeitungen Le Quotidien Jurassien und Le Temps
befanden, dass die Initiativen zwar hehre Ziele verfolgen, jedoch Uber das Ziel
hinausschiessen wirden. Insbesondere bei der Trinkwasserinitiative sei nicht bedacht
worden, dass mit den geforderten strengeren Regeln fur die einheimische Produktion
viel mehr landwirtschaftliche Guter importiert wirden. Die Zeitungen waren sich
darlber hinaus einig, dass die beiden Agrarinitiativen stark polarisierten - vor allem
zwischen der landlichen und der stadtischen Bevdlkerung. Diese Polarisierung
kennzeichnete auch die teils emotional intensiv gefiihrten Abstimmungskampagnen der
Pro- und Contra-Seite. Wie die Medien berichteten, seien auch viele Plakate zerstort
worden und die beiden Seiten seien des Ofteren verbal aneinander geraten. Es kam
sogar soweit, dass die «Mutter der Trinkwasser-Initiative», Franziska Herren, gegen
Ende der Kampagne nicht mehr 6ffentlich auftreten wollte, weil sie und ihre Familie
bedroht worden seien. Die Inserateanalyse von Année Politique Suisse, welche einige
Tage vor der Abstimmung publiziert wurde, deutete darauf hin, dass die
Abstimmungskampagnen auch in den Printmedien intensiv geflhrt wurden. Fir die
Trinkwasser-Initiative wurden Gberdurchschnittlich viele Inserate publiziert, wobei die
Gegnerschaft mehr als doppelt so viele Inserate schaltete wie die Beflrworterseite.

Wie die Tamedia- und SRG-Umfragen im Vorfeld des Abstimmungstermins zeigten,
hatte sich im Frihling 2021 noch eine Mehrheit der Befragten fur die Trinkwasser-
Initiative ausgesprochen. Diese Zustimmung nahm jedoch im Verlaufe der
Abstimmungskampagnen ab; ein Muster, das bei vielen Volksinitiativen zu beobachten
ist. In der dritten Umfrage, einige Tage vor dem Urnengang, zeichnete sich dann eine
Ablehnung der Initiative ab.

Am Abstimmungssonntag war tatsachlich schnell klar, dass die Trinkwasser-Initiative
keine Mehrheit finden wurde. Sie wurde - wie auch die Pestizid-Initiative - deutlich
abgelehnt. Vor allem in landlichen Regionen fanden die beiden Vorlagen nur wenig
Zustimmung.

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7%
Ja: 1'276'117 Stimmen (39.3%) / Stande: 1/2
Nein: 1'970'332 Stimmen (60.7%) / Stéande: 20 5/2

Parolen:

-Ja: EVP, GLP, GPS, KVP, SD, SPS (1*), VPOD, Pro Natura, Greenpeace, WWF,
Fischereiverband, BirdLife, Schweizer Tierschutz, Swisscleantech, CSP OW

-Nein: EDU, FDP, Lega, MCG, Mitte, PdA, SVP, Jungfreisinnige (1*), Schweizer Forum fir
nachhaltige Entwicklung eco, Groupement des Entreprises Multinationales Gem, SBV,
SGV, Schweizerischer Bauerinnen- und Landfrauenverband, BioSuisse,
Fleischfachverband, Obstverband, Getreideproduzentenverband, Milchproduzenten,
GastroSuisse

-Stimmfreigabe: SSV

* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen
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In den Tagen nach der Abstimmung wurde nur am Rande Uber die Grinde fur das
Scheitern der beiden Initiativen diskutiert. Die NZZ und der Blick verorteten diese vor
allem in einer klugen Strategie der Burgerlichen und des Bauernverbandes. Vielmehr
wurde jedoch auf das «Wie weiter2» fokussiert. Die Medien waren sich einig, dass nun
alle Akteurinnen und Akteure aufeinander zugehen mussten und am selben Strang
ziehen sollten, um die Landwirtschaft nachhaltiger zu gestalten. In diesem Kontext
wurde auch auf die Umsetzung der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR
hingewiesen, mit welcher die mit dem Einsatz von Pestiziden verbundenen Risiken fur
die Gewasser bis 2027 (gegenlber dem Mittel des Zeitraums 2012-2015) um 50 Prozent
reduziert werden sollen. Wahrend die Aargauer Zeitung die Umsetzung dieser Initiative
als Erfolg fur die Initiantinnen und Initianten der beiden Agrarinitiativen wertete,
konnte die Grlne Stéanderatin Céline Vara (gp, NE) dieser parlamentarischen Initiative
nicht allzu viel abgewinnen.

Die im Juli 2021 publizierte Nachbefragung durch gfs.bern zeigte, dass die
Stimmbevdlkerung die Initiative vor allem aufgrund ihres grossen Vertrauens in die
Schweizer Landwirtschaft verworfen hatte. Zudem erachteten die Gegnerinnen und
Gegner die Initiative als zu extrem. Die Beflirwortenden hingegen sahen in der Initiative
ein Instrument, um Umwelt und Gesundheit zu schitzen. Schliesslich wurde auch ein
Graben zwischen der stadtischen und der landlichen Bevdlkerung ausgemacht, wobei
Letztere die Initiativen deutlich starker ablehnte. *

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Verbande
Landwirtschaft

Der Verband der Schweizer Gemiiseproduzenten hat den Berner SVP-Stadnderat
Werner Salzmann zu seinem neuen Prasidenten gewéhlt. Salzmann I6ste in diesem Amt
seinen Rats- und Parteikollegen Hannes Germann (SH) ab. Der Verband wies in seiner
Mitteilung auf die gute politische Vernetzung Salzmanns und dessen Erfahrung in der
Landwirtschaft hin. *

1) AB SR, 2022, $.1272 ff. ; AB SR, 2022, $.1280 ff. ; 24H, CdT, Lib, 14.12.22

2) ABNR, 2022, S.1349 f.; AB NR, 2022, $.954 ff.; AB SR, 2022, 5.446 ff.; AB SR, 2022, 5.799 f.

3) APS-Zeitungs- und Inserateanalyse vom 13.6.21; Golder et al._2021_Vox-Analysebericht zu den Abstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_dritte 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_erste 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_zweite 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Blick, 20.5.21; Bund, 26.5.21; Blick, SZ, 1.6.21; Exp, LT, SZ, 2.6.21; Blick, 3.6., 4.6.21; AZ, CdT, QJ, 5.6.21; LT, 9.6.21; Exp, 10.6.21;
AZ, Blick, Exp, LT, Lib, NF, NZZ, QJ, 14.6.21; NZZ, 15.6.21

4)BZ, 27.4.21
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